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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 25 MAI 2022 

 
******************** 

 
L'an deux mille vingt-deux, 
Le 25 mai à 19h30, 
Le conseil municipal de la commune de CUSSAC-FORT-MEDOC, 
Dûment convoqué, s'est réuni en session extraordinaire 
A la salle Philippe MADRELLE, sous la présidence de Dominique FEDIEU, Maire,  
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 20 mai 2022 
Secrétaire de séance : Marie-Christine SEGUIN 
Auxiliaire de séance : Anaïs GAIDOT 
 

 

ORDRE DU JOUR 

 

COMPTE RENDU SEANCE DU 13 AVRIL 2022 
COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
2022-027 : SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DES JALLES DU CARTILLON ET DE CASTELNAU – RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE 2021 – PORTÉ A 
CONNAISSANCE 
2022-028 : DISPOSITIF RASED – SIGNATURE CONVENTION AVEC LA COMMUNE DE PAUILLAC – ANNEE SCOLAIRE 2021-2022 
2022-029 : SIGNATURE CONVENTION D’UTILISATION DU STADE NAUTIQUE INTERCOMMUNAL AVEC LA CDC MEDOC CŒUR DE PRESQU’ILE – JUIN 2022 
2022-030 : MICRO-FOLIE-PLATEFORME CULTURELLE AU SERVICE DES TERRITOIRES - PARTENARIAT COMMUNAUTAIRE – AVENANT A LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT 
2022-031 : INSTALLATION D’UNE NOUVELLE ANTENNE RELAIS SUR LA PARCELLE AE 165 – OPERATEUR FREE MOBILE – DIVISION FONCIERE, DESAFFECTATION 
ET DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN BAIL 
2022-032 : CONVENTION TRIPARTITE DE CONSTITUTION DE RESERVE FONCIERE A VOCATION DE DEVELOPPEMENT LOCAL – RETROCESSION DES BIENS A LA 
COMMUNE A L’ISSUE DU PORTAGE 
2022-033 : DEMANDE DE SUBVENTION – AGENCE NATIONALE DU SPORT – CONTRUCTION D’UNE SALLE DE MOTRICITE ET DE MULTISPORTS 
2022-034 : MISE EN PLACE D’UNE PART SUPPLEMENTAIRE « IFSE REGIE » DANS LE CADRE DU RIFSEEP 
2022-035 : CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE À UN BESOIN LIÉ À UN ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ 

 

 NOM PRESENT EXCUSE PROCURATION à ABSENT 

1 Dominique FEDIEU *    
2 Alain GUICHOUX  * Marie-Christine SEGUIN  
3 Marie-Christine SEGUIN *    
4 Alain BLANCHARD *    
5 Mireille JUNCK *    
6 Stéphane LE BOT *    
7 Claudie DUSSOUCHAUD *    
8 Thierry LARTIGUE    * 
9 Joëlle ARAGON *    
10 Denis BEAUGER  *    
11 Isabelle BOIS *    
12 Katia PATARIN  * Dominique FEDIEU  
13 Aurélien DEBROSSE *    
14 Coralie HAMON GILLET  * Alain BLANCHARD  
15 Jean-Claude MARTIN    * 
16 Priscilla GRIS    * 
17 Sofia FERREIRA-NEVES   * Stéphane LE BOT  
18 Christophe MERGALET  * Joëlle ARAGON  
19 Mokhtar TAOUI *    
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A 19h30, Monsieur le Maire ouvre la séance et procède à l'appel des conseillers. Onze (11) membres du Conseil Municipal sont alors présents. Cinq (5) 
sont excusés : Monsieur Alain GUICHOUX qui a donné procuration à Madame Marie-Christine SEGUIN, Madame Katia PATARIN qui a donné procuration à 
Monsieur Dominique FEDIEU, Madame Coralie HAMON-GILLET qui a donné procuration à Monsieur Alain BLANCHARD, Madame Sofia FERREIRA-NEVES qui a 
donné procuration à Monsieur Stéphane LE BOT, Monsieur Christophe MERGALET qui a donné procuration à Madame Joëlle ARAGON. Trois (3) sont 
absents : Monsieur Thierry LARTIGUE, Monsieur Jean-Claude MARTIN et Madame Priscilla GRIS. 
 
Le quorum étant atteint, la validité de la séance est proclamée. 
 

************************ 
 
Après appel à candidature, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de voter pour désigner le secrétaire de séance. Madame Marie-Christine 
SEGUIN, seule candidate, est désignée secrétaire de séance à l'UNANIMITE. 
 

************************ 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter le compte-rendu de la séance du 13 avril 2022. 
Après en avoir délibéré par 15 VOIX POUR dont 5 par procuration (Alain GUICHOUX qui a donné procuration à Marie-Christine SEGUIN, Katia PATARIN 
qui a donné procuration à Dominique FEDIEU, Coralie HAMON-GILLET qui a donné procuration à Alain BLANCHARD, Sofia FERREIRA-NEVES qui a donné 
procuration à Stéphane LE BOT, Christophe MERGALET qui a donné procuration à Joëlle ARAGON) et 1 ABSTENTION (Mokhtar TAOUI), le Conseil 
Municipal adopte le compte-rendu de la séance du 13 avril 2022. 
 

************************ 
 
Monsieur le Maire énonce les décisions qu’il a prise par délégation du conseil municipal depuis le début de l’année 2022 conformément à l’article 
L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et à la délibération n°2020-021 en date du 27 mai 2020 portant délégation du 
conseil municipal au Maire en application de l’article L. 2122-22 du CGCT. 
 
Les décisions prises sont les suivantes : 
 

 
 

************************ 
2022-027 

SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DES JALLES DU CARTILLON ET DE CASTELNAU 
RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE 2021 – PORTÉ A CONNAISSANCE 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte sur la présentation du rapport annuel 2021 du Syndicat des Bassins 
Versants de la Jalles du Cartillon et de Castelnau (SMBVJCC) 2021. Il précise qu’il s’agit simplement d’un porté à connaissance et que celle délibération 
ne fera pas l’objet d’un vote. 
 
Il présente le rapport annuel 2021 du SMBVJCC ainsi que la délibération et procède à l’introduction des débats. 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le rapport d’activité 2021 du SMBVJCC annexé à la présente délibération, 
 
Considérant que le Syndicat Mixte des Bassins Versants des Jalles du Cartillon et de Castelnau (SMBVJCC) a transmis son rapport d’activité afin de 
tenir informée la commune des divers points inhérents aux bassins versants dont la gestion est confiée au SMBVJCC et qu’il s’agit par la présente 
délibération d’en porter à connaissance du Conseil Municipal de Cussac-Fort-Médoc, 
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Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 

- PREND ACTE de la présentation du rapport d’activité 2021 du SMBVJCC tel qu’annexé à la présente délibération. 

 
************************ 

2022-028 
DISPOSITIF RASED – SIGNATURE CONVENTION AVEC LA COMMUNE DE PAUILLAC – ANNEE SCOLAIRE 2021-2022 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte sur la signature de la convention annuelle avec la commune de 
Pauillac pour le service du RASED. Il procède à la présentation de la délibération et à l’introduction des débats.  
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le code de l’éducation et notamment l’article L. 218-8 ; 
Vu le projet de convention Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficultés (RASED) – Secteur de Pauillac – Année scolaire 2021-2022 annexé 
à la présente délibération ; 
 
Considérant que l’objectif du Réseau d’Aides Spécialisées aux Elevés en Difficulté (RASED) est de dispenser des aides spécialisées aux élèves 
d'écoles maternelles et élémentaires en grande difficulté ; 

Considérant que la commune de Cussac-Fort-Médoc est rattachée au RASED intervenant sur le secteur de Pauillac et que cela se traduit par 
l’intervention, sur notre territoire, d’une psychologue scolaire et d’un maître « E » ; 

Considérant que la commune de Pauillac pilote le dispositif sur l’ensemble du secteur, et qu’il convient, comme chaque année scolaire, de déterminer 
par convention avec celle-ci les engagements réciproques des deux communes ; 

Considérant que la convention, telle qu’elle est annexée à la présente délibération, porte sur l’année scolaire 2021-2022, et que la contribution de 
la commune de Cussac-Fort-Médoc est de 886,60 Euros, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 

1. AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec Monsieur le Maire de Pauillac, pour l’année scolaire 2021-2022, la convention relative au Réseau 

d’Aides Spécialisées aux Elevés en Difficulté (RASED), telle qu’annexée à la présente délibération, 

2. AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et signer toutes les pièces nécessaires à cet effet. 

3. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-028 comme suit :  
Pour : 16 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 0 
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************************ 
2022-029 

SIGNATURE CONVENTION D’UTILISATION DU STADE NAUTIQUE INTERCOMMUNAL AVEC LA CDC MEDOC CŒUR DE PRESQU’ILE – JUIN 2022 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte sur la signature de la convention annuelle avec la communauté de 
communes Médoc Cœur de Presqu’ile pour l’utilisation du stade nautique. Il procède à la présentation de la délibération et à l’introduction des débats.  
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix 
 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le projet de convention d’utilisation du stade nautique intercommunal, à titre payant, en direction des établissements d’enseignement annexé à 
la présente délibération, 
 
Considérant qu’il est opportun d’envisager un partenariat entre la commune de Cussac-Fort-Médoc et la communauté de communes Médoc Cœur 
de Presqu’île pour permettre à l’école primaire VAUBAN de pouvoir utiliser le stade nautique intercommunale de la Communauté de Communes 
Médoc Cœur de Presqu’île les 15 et 22 juin 2022 de 14h00 à 15h00, 
Considérant qu’il convient de dresser par convention les modalités de ce partenariat, étant entendu le tarif appliqué s’élève à un montant de 2,30 € 
par personne et que la facturation s’effectuera en fonction des présences réelles (effectif estimé par séance : 48 élèves), 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 

1. APPROUVE les dispositions de la convention ci-annexée, établissant les modalités du partenariat et permettant l’utilisation du stade 
nautique intercommunal de la CdC Médoc Cœur de Presqu’île les 15 et 22 juin 2022 de 14h00 à 15h00. 

2. AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et signer toutes les pièces relatives à l’exécution de la présente 
délibération. 

3. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-029 comme suit :  
Pour : 16 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 0 
 

************************ 
2022-030 

MICRO-FOLIE-PLATEFORME CULTURELLE AU SERVICE DES TERRITOIRES-PARTENARIAT COMMUNAUTAIRE 

AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte le projet d’installation du musée numérique à Cussac Fort Médoc 
avec l’Office de Tourisme de Margaux Médoc Estuaire et le Musée de la Villette.  
 
Il procède à la présentation de la délibération et à l’introduction des débats.  
Monsieur le Maire précise que le musée numérique a précédemment été installé à la mairie, dans la salle Philippe MADRELLE, du 8 février au 
13 mars 2022. Aurélie BARUTEAU, conseillère numérique, avait alors pris en charge la médiation durant cette période. Il indique que ce musée 
numérique s’installera de nouveau à Cussac-Fort-Médoc, dans cette salle, du 4 juillet au 2 août 2022 et qu’il sera une nouvelle fois animé par Aurélie 
BARUTEAU. Afin de préparer des ateliers, Aurélie BARUTEAU bénéficiera du prêt de mallettes pédagogiques mises à disposition de manière anticipée. 
 
Monsieur Alain BLANCHARD demande si la salle Philippe MADRELLE va être bloquée pour l’occasion. Monsieur le Maire confirme que ce sera le cas 
avec possibilité de démonter et remonter le dispositif afin de libérer la salle pour les mariages qui auront lieu durant cette période. 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 19 janvier 2022 portant sur la micro-folie, plateforme culturelle au service des territoires, et sur 
le partenariat avec l’Office de Tourisme Margaux Médoc Tourisme, 
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Vu la convention de partenariat relative au prêt gracieux dans le cadre de la micro folie mobile entre l’Office de Tourisme Margaux Médoc 
Tourisme et la commune de Cussac-Fort-Médoc en date du 8 février 2022, 
Vu le projet d’avenant à la convention précitée annexé à la présente délibération, 
 
Considérant que le programme micro-folie est un dispositif soutenu par l’État, supervisé par le Ministère la Culture et accompagné par La Villette, 
consistant à intégrer un Musée Numérique au cœur d’un équipement déjà existant, 

Considérant que l’Office de Tourisme Margaux Médoc souhaite se positionner durablement sur ce projet culturel et numérique, et qu’en amont il a 
été envisagé un partenariat avec au moins 4 communes du territoire communautaire, Cussac Fort Médoc, Le Pian Médoc, Ludon-Médoc et Margaux, 
afin d’expérimenter le dispositif à travers l’installation itinérante d’un kit micro-folie pour une durée de 6 mois, 

Considérant qu’au titre de l’itinérance à Cussac Fort Médoc, le musée numérique a été installé du 8 février au 13 mars 2022 dans la salle Philippe 
MADRELLE, étant entendu que l’animation du dispositif à Cussac Fort Médoc a été assurée par la conseillère numérique actuellement en poste au sein 
de la Mairie- France Services, avec le soutien de la bibliothécaire de la collectivité, 

Considérant qu’au titre de l’itinérance à Cussac Fort Médoc, le musée numérique sera de nouveau installé pour environ 1 mois dans la salle Philippe 
MADRELLE, selon un calendrier prévisionnel du 4 juillet au 2 août 2022, étant entendu que l’animation du dispositif à Cussac Fort Médoc sera de 
nouveau assurée par la conseillère numérique actuellement en poste au sein de la Mairie- France Services, avec le soutien de la bibliothécaire de la 
collectivité, 

Considérant qu’afin de préparer les animations qui seront proposées lors de cette seconde période d’expérimentation pour la commune de Cussac 
Fort Médoc, l’Office de Tourisme peut mettre gracieusement à disposition de la commune, par convention, les trois mallettes RMN suivantes :  

- Le portrait dans l’art 
- Le paysage dans l’art 
- L’animal dans l’art 

Considérant qu’il n’y a pas de contrepartie financière pour les communes volontaires à ce partenariat, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 

1. APPROUVE le partenariat entre l’Office de Tourisme et les communes volontaires de Medoc Estuaire, le projet de déploiement du musée 
numérique à la mairie France Services de Cussac Fort Médoc du 4 juillet au 2 août 2022 ainsi que le projet de mise à disposition de la 
commune des trois mallettes RMN précitées. 

2. DECIDE d'autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et signer toutes les pièces relatives à l’exécution de la présente 
délibération. 

3. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-030 comme suit :  
Pour : 16 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 0 
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************************ 
2022-031 

INSTALLATION D’UNE NOUVELLE ANTENNE RELAIS SUR LA PARCELLE AE 165 – OPERATEUR FREE MOBILE 
DIVISION FONCIERE, DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN BAIL 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte sur l’installation d’une nouvelle antenne relais par l’opérateur Free 
Mobile sur une parcelle communale, à proximité immédiate de la déchetterie. 
 
Monsieur le Maire procède à la présentation de la délibération et à l’introduction des débats. Il indique que le projet vise à offrir une meilleur 
couverture réseau sur le territoire et que cette installation permettra à la commune de percevoir des ressources financières supplémentaires 
grâce à la signature d’un bail avec l’opérateur Free Mobile. 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu Le code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L.2111-1, L.2141-1 et suivants ; 
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment les articles L.45-9 et suivants ; 
Vu le code de l'urbanisme et notamment l’article R. 421-9 ; 
Vu le décret n°2002-775 du 3 mai 2002 pris en application du 12° de l'article L. 32 du code des postes et télécommunications et relatif aux valeurs 
limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de télécommunication ou par les 
installations radioélectriques ; 
Vu le projet de contrat de bail annexé à la présente délibération ; 
Vu le plan de masse et le plan d’implantation du projet annexés à la présente délibération ; 
 
Considérant la demande de l’opérateur Free mobile d’installation d’un pylône treillis de 42 mètres, support de 3 antennes, sur la parcelle communale 
cadastrée AE 165 au lieu-dit La Gravière à Cussac-Fort-Médoc, parcelle relevant du domaine public ; 
Considérant l’intérêt d’y satisfaire afin d’assurer une couverture réseau satisfaisante sur le territoire ; 
Considérant l’engagement de Free Mobile à respecter les références de valeurs d’exposition aux champs électromagnétiques fixées par le décret 
n°2002-775 du 3 mai 2002 et à appliquer les règles de signalisation et de balisage des périmètres de sécurité qui lui sont propres dans les zones 
accessibles au public ; 
Considérant que le maire est compétent pour conclure un bail avec un opérateur de communications électroniques en vue d'autoriser l'implantation 
d'une antenne-relais sur une dépendance de son domaine privé ; 
Considérant la convention sera consenti et accepté pour une durée de douze années entières et consécutives prenant effet à compter de sa date 
de signature par les Parties et qu’au-delà de son terme, le Bail se poursuivra par tacite reconduction pour des périodes successives de six années 
entières et successives, faute de congé donné par l’une des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, dix-huit mois au moins avant 
l’expiration de chaque période en cours ; 
Considérant que le montant du loyer annuel s’élèvera à 7 000,00 €, toutes charges incluses ; 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 

1. AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à une division de propriété foncière de la parcelle AE 165 afin de détacher la partie destinée à 

accueillir l’antenne relais, partie correspondant à celle identifiée sur le plan de masse et le plan d’implantation du projet. 

2. CONSTATE la désaffectation et prononce le déclassement du domaine public communal de la partie destinée à accueillir l’antenne relais. 

3. AUTORISE la signature du bail par la commune de Cussac-Fort-Médoc au profit de Free mobile pour une durée de douze années entières 

et consécutives renouvelable par tacite reconduction par période de six années entières et successives. 

4. PRECISE que le montant du loyer annuel s’élèvera à 7 000,00 €, toutes charges incluses. 

5. AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

6. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-031 comme suit :  
Pour : 16 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 0 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023754091/
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************************ 
2022-032 

CONVENTION TRIPARTITE DE CONSTITUTION DE RESERVE FONCIERE A VOCATION DE DEVELOPPEMENT LOCAL 
RETROCESSION DES BIENS A LA COMMUNE A L’ISSUE DU PORTAGE 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte sur la rétrocession de plusieurs biens ayant fait l’objet d’un portage 
par la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (S.A.F.E.R.) à la commune. 
 
Monsieur le Maire procède à la présentation de la délibération et à l’introduction des débats. 
 
Monsieur Mokhtar TAOUI demande ce que signifie un portage. 
Monsieur le Maire explique que la SAFER a procédé à l’achat de plusieurs biens permettant leur stockage foncier dans l’attente de leur acquisition 
par la commune.  
Monsieur Mokhtar TAOUI demande quel sera le futur usage de ces biens. 
Monsieur le Maire indique que les espaces extérieurs accueillent actuellement le jardin partagé ainsi qu’une partie de l’exploitation maraîchère. Il 
précise que la bibliothèque déménagera dans une première partie de ces locaux à compter de septembre 2022 et que le restant des locaux 
accueillera un espace de vie sociale et culturelle, projet sur lequel la municipalité a travaillé avant la pandémie de COVID-19 et qu’elle s’apprête à 
poursuivre à présent.  
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le conseil municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n°2016-042 du conseil municipal en date du 18 mai 2016 portant constitution de réserve foncière à vocation de développement 
local et signature d’une convention avec la S.A.F.E.R. et le département, 
Vu les avis du Domaine numéro 2015-14V3175, numéro 2015-146V3174 et numéro 2016-146v0617, 
Vu la convention tripartite de constitution de réserve foncière à vocation de développement local conclue entre le Département de la Gironde, la 
commune de Cussac-Fort-Médoc et la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (S.A.F.E.R.) ayant pour objet de définir les modalités 
de coopération dans la réalisation et le financement de stockage foncier en date du 5 septembre 2016 prenant effet à compter du 4 juillet 2016 et 
pour une durée maximum de 5 ans, 
Vu les promesses d’achat consenti par la commune au profit de la S.A.F.E.R. en date du 20 janvier 2020, 
Considérant que les biens qui ont fait l’objet d’un stockage foncier par la S.A.F.E.R. sont les suivants : 
 

Section Numéro Commune Lieu-dit Surface 
Prix 

prévisionnel de 
rétrocession HT 

Prix prévisionnel 
de rétrocession 

TTC 
ZA 9 

Cussac-
Fort-

Médoc 

MONEINS 00 a 50 ca 

160 960,00 € 160 998,82 € 
ZA 15 DU HAUT MEDOC 02 a 07 ca 
ZA 571 MONEINS 02 a 52 ca 
ZA 573 MONEINS 07 a 17 ca 
ZA 11 MONEINS 00 a 05 ca 

96 260,00 € 96 305,21 € ZA 12 MONEINS 07 a 30 ca 
ZA 13 DU HAUT MEDOC 02 a 07 ca 

 
Considérant que les biens précités mis en réserve doivent être rétrocédés à la commune à l’issue du portage, 
 
Considérant que, conformément à la promesse unilatérale d’achat consenti par la commune au profit de la S.A.F.E.R. en date du 20 janvier 2020, 
la signature des actes doit intervenir au plus tard le 7 septembre 2022 pour les biens suivants :  
 

Section Numéro Commune Lieu-dit Surface 
Prix 

prévisionnel de 
rétrocession HT 

Prix prévisionnel 
de rétrocession 

TTC 
ZA 11 Cussac-

Fort-
Médoc 

MONEINS 00 a 05 ca 
96 260,00 € 96 305,21 € ZA 12 MONEINS 07 a 30 ca 

ZA 13 DU HAUT MEDOC 02 a 07 ca 

 
Considérant que, conformément à la promesse unilatérale d’achat consenti par la commune au profit de la S.A.F.E.R. en date du 20 janvier 2020, 
la signature des actes doit intervenir au plus tard le 5 janvier 2023 pour les biens suivants :  
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Section Numéro Commune Lieu-dit Surface 
Prix 

prévisionnel de 
rétrocession HT 

Prix prévisionnel 
de rétrocession 

TTC 
ZA 9 

Cussac-
Fort-

Médoc 

MONEINS 00 a 50 ca 

160 960,00 € 160 998,82 € 
ZA 15 DU HAUT MEDOC 02 a 07 ca 
ZA 571 MONEINS 02 a 52 ca 
ZA 573 MONEINS 07 a 17 ca 

 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré par 15 VOIX POUR dont 5 par procuration (Alain GUICHOUX qui a donné procuration à Marie-Christine SEGUIN, Katia PATARIN 
qui a donné procuration à Dominique FEDIEU, Coralie HAMON-GILLET qui a donné procuration à Alain BLANCHARD, Sofia FERREIRA-NEVES qui a donné 
procuration à Stéphane LE BOT, Christophe MERGALET qui a donné procuration à Joëlle ARAGON) et 1 ABSTENTION (Mokhtar TAOUI) :  
 

1. AUTORISE l’acquisition par la commune de Cussac-Fort-Médoc des biens suivants au plus tard le 7 septembre 2022 :  

Section Numéro Commune Lieu-dit Surface 
Prix 

prévisionnel de 
rétrocession HT 

Prix prévisionnel 
de rétrocession 

TTC 
ZA 11 Cussac-

Fort-
Médoc 

MONEINS 00 a 05 ca 
96 260,00 € 96 305,21 € ZA 12 MONEINS 07 a 30 ca 

ZA 13 DU HAUT MEDOC 02 a 07 ca 

2. PRECISE que cette acquisition interviendra au prix de 96 260,00 € H.T. et que les frais d’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur. 

3. PRECISE que la dépense en résultant est imputée en dépense d’investissement à l’opération 10004, compte 21318 du Budget Principal de 

la commune 2022. 

4. AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, c’est-à-dire à accomplir 

toute démarche et à signer tout acte nécessaire à l’aboutissement de ce dossier, y compris à signer l’acte authentique de rétrocession. 
 

5. AUTORISE l’acquisition par la commune de Cussac-Fort-Médoc des biens suivants en début d’année 2023 :  

Section Numéro Commune Lieu-dit Surface 
Prix 

prévisionnel de 
rétrocession HT 

Prix prévisionnel 
de rétrocession 

TTC 
ZA 9 

Cussac-
Fort-

Médoc 

MONEINS 00 a 50 ca 

160 960,00 € 160 998,82 € 
ZA 15 DU HAUT MEDOC 02 a 07 ca 
ZA 571 MONEINS 02 a 52 ca 
ZA 573 MONEINS 07 a 17 ca 

6. PRECISE que cette acquisition interviendra au prix de 160 960,00 € H.T. et que les frais d’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur. 

7. PRECISE que la dépense en résultant sera imputée en dépense d’investissement à l’opération 10004, compte 21318 du Budget Principal de 

la commune 2023. 

 

8. AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, c’est-à-dire à accomplir 

toute démarche et à signer tout acte nécessaire à l’aboutissement de ce dossier, y compris à signer l’acte authentique de rétrocession. 

9. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-032 comme suit :  
Pour : 15 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 1 
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************************ 
2022-033 

DEMANDE DE SUBVENTION – AGENCE NATIONALE DU SPORT – CONTRUCTION D’UNE SALLE DE MOTRICITE ET DE MULTISPORTS 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte sur la demande de subvention à l’Agence Nationale du Sport, 
programme 5000 équipements sportifs de proximité, et notamment le volet équipements sportifs de niveau local : équipements structurants, 
équipements structurants sinistrés et matériels lourds, 
 
Monsieur le Maire procède à la présentation de la délibération et à l’introduction des débats.  
Il précise à l’assemblée que le dossier de subvention au titre de cette délibération concerne la salle de motricité et de multisports à prévoir au sein 
du groupe scolaire, avec dans le cadre de la mutualisation le projet de mise à disposition, notamment pour les besoins du Karaté Club.  
Il indique que la commune a reçu un avis favorable à sa demande de subvention DETR 2022 pour un montant de 94 815,00 € attribué dans le cadre 
de ce projet et que d’autres subventions seront recherchées. 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant le programme des 5000 équipements sportifs de proximité, et notamment le volet équipements sportifs de niveau local : équipements 
structurants, équipements structurants sinistrés et matériels lourds, levier pour développer la pratique sportive, dont la coordination et le 
déploiement a été confié à l’Agence Nationale du Sport, 
Considérant que les types d’équipements éligibles de ce volet sont tous les équipements structurants tels que les salles multisports (gymnases 
dotés d’équipements dédiés à la pratique sportive fédérale) et les autres types d’équipements sportifs spécialisés destinés à la pratique sportive en 
club (stade d’eaux vives, dojo, structure artificielle d’escalade, terrain de grands jeux, etc.) ainsi que les matériels lourds spécifiques destinés à la 
pratique sportive fédérale, 
Considérant que le seuil minimal de demande de subvention est de 10 000,00 € et que le taux maximal de subventionnement est de 20 % du montant 
subventionnable 
Considérant que le projet de construction d’une salle de motricité et de multisports a été programmé au Budget Principal de la commune 2022. 
Considérant la validation des études d’avant-projet définitif et du coût prévisionnel des travaux. 
Considérant que le plan d’investissement est le suivant : 
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Considérant que le total des opérations présentées atteint 507 660,61 Euros HT, 
Considérant que le montant de la subvention sollicitée auprès de l’Agence Nationale du Sport est de 101 500,00 Euros, ce qui consiste à appliquer 
un taux de subvention global de 19,99 %, inférieur au taux maximal de subventionnement de 20 %, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 

1. APPROUVE le projet de construction d’une salle de motricité et de multisports dans l’enceinte de l’école et le plan de financement précité. 

2. DECIDE de solliciter une subvention dans le cadre du programme 5000 terrains de sports de proximité – équipements sportifs de niveau 
local : équipements structurants, équipements structurants sinistrés et matériels lourds d’un montant de 101 500,00 Euros aux opérations 

susvisées. 

3. AUTORISE Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention auprès du délégué territorial de l’Agence Nationale du Sport, à effectuer 

toutes les démarches et signer toutes les pièces nécessaires à cet effet. 

4. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

 
Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-033 comme suit :  
Pour : 16 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 0 
 
  

NATURE DES DEPENSES Montant HT RECETTES Montant %

1- Gros œuvre  62 000,00 €   ETAT (DETR) 94 815,00 € 18,68%

2- Bâtiment modulaire  208 320,00 € ETAT (ANS - EQUIPEMENTS STRUCTURANTS) 101 500,00 € 19,99%

3- Plâtrerie  22 320,00 € 

4- Menuiseries intérieures  12 400,00 € 

5- Revêtement de sol  13 640,00 € 

6- Peinture - Nettoyage  16 120,00 € 

7- Electricité  27 280,00 € 

8- CVC Plomberie  44 640,00 € 

9- VRD  48 056,10 € 

Total HT 454 776,10 €

Maîtrise d'œuvre 36 750,00 €

Controleur technique 4 547,76 €

SPS 2 728,66 €

Etude de sol 2 500,00 €

Géomètre 1 500,00 €

Total HT 48 026,42 €

Tatamis (94 m² = 47 x 2m/1m) 3 995,94 €

Equipement de motricité / structures d'éducation motrices 862,15 €

Total HT 4 858,09 €

Sous-total HT : 507 660,61 € Sous-total : 196 315,00 € 38,67%

Autofinancement (20 % minimum) 311 345,61 € 61,33%

TOTAUX HT 507 660,61 € 507 660,61 € 100,00%

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET

Contruction d'une salle de motricité et de multisports

Travaux (par lot) Subventions :

Etude

Matériels- Équipements destiné à la pratique
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************************ 
2022-034 

MISE EN PLACE D’UNE PART SUPPLEMENTAIRE « IFSE REGIE » DANS LE CADRE DU RIFSEEP 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte, dans le cadre de la refonte du régime indemnitaire, sur la mise en 
place d’une part supplémentaire « IFSE Régie » dans le cadre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP).  
 
Il procède à la présentation des modalités de mise en oeuvre de cette part supplémentaire au sein de la collectivité, selon les critères et paramètres 
contenus dans le projet de délibération. Il indique que trois agents sont concernés et qu’actuellement plusieurs régies existent au sein de la 
collectivité comme par exemple celles concernant la restauration scolaire, l’école d'art, de musique, de langues et de sciences, les droits de place, 
le Fort Médoc. 
 
Il précise que ledit projet a reçu un avis doublement favorable du comité technique auprès du centre de gestion de la fonction publique territoriale 
de la Gironde, tant au niveau des représentants du personnel, que des représentants des collectivités le 19 avril 2022. 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel, 
Vu les arrêtés ministériels des corps de référence dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu la délibération n°2021-073 portant mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP), 
Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 19/04/2022, 

Considérant que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas 
cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n°2014-513 du 20 mars 2014, 
Considérant ainsi la nécessité de procéder à une régularisation des délibérations antérieures portant mise en place du RIFSEEP en intégrant 
l’indemnité susvisée dans la part fonctions du RIFSEEP dénommée IFSE, 
Considérant que l’indemnité susvisée fera l’objet d’une part « IFSE régie » versée en complément de la part fonctions « IFSE » prévue pour le 
groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le respect des plafonds réglementa ires prévus au titre 
de la part fonctions, 
Considérant que l’indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents contractuels responsables d’une 
régie, 
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Considérant que les montant de la part « IFSE régie » sont les suivants : 
 

RÉGISSEUR 
D'AVANCES 

RÉGISSEUR DE 
RECETTES 

RÉGISSEUR 
D'AVANCES 

ET DE RECETTES 

MONTANT du 
cautionnement 

(en euros) 

MONTANT annuel de la part « IFSE régie » 
(En euros) 

Montant maximum de l'avance 
pouvant être consentie 

Montant moyen des recettes 
encaissées mensuellement 

Montant total du maximum de 
l'avance et du montant moyen des 

recettes effectuées 
mensuellement 

 

Montants à définir pouvant être plus élevés que 
ceux prévus dans les textes antérieurs dans le 
respect du plafond réglementaire prévu pour la 

part fonctions du groupe d’appartenance de l’agent 
régisseur  

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 minimum 

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 minimum 

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460 120 minimum 

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 minimum 

De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 minimum 

De 12 200 à 18 000 De 12 201 à 18 000 De 12 201 à 18 000 1 800 200 minimum 

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 minimum 

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 4 600 410 minimum 

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 minimum 

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100 640 minimum 

De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 6 900 690 minimum 

De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 7 600 820 minimum 

De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 8 800 1 050 minimum 

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 
1 500 par 

tranche de 1 500 
000 

46 par tranche de 1 500 000 minimum 

 
Considérant les régisseurs présents au sein de la collectivité suivants : 

Groupe de fonctions 

d’appartenance du 

régisseur 

Montant annuel IFSE 

du groupe 

Montant mensuel moyen 

de l’avance et des 

recettes 

Montant annuel de la 

part IFSE 

supplémentaire 

« régie » 

Part IFSE annuelle 

totale 

Plafond 

réglementaire IFSE 

Catégorie C / Groupe 1 7 000,00 € 
Jusqu’à 1 220,00 € 110,00 € 

7 250,00 € 11 340,00 € 
De 4 601,00 € à 7 600,00 € 140,00 € 

Catégorie C / Groupe 2 5 000,00 € Jusqu’à 1 220,00 € 110,00 € 5 110,00 € 10 800,00 € 

Catégorie C / Groupe 3 3 000,00 € De 3 000,00 € à 4 600,00 € 120,00 € 3 120,00 € 10 800,00 € 

 
Considérant que les agents dont le cadre d’emploi n’est pas encore impacté par le RIFSEEP restent soumis aux délibérations antérieures régissant 
l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes (arrêté ministériel du 3 septembre 2001), 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 

1. DECIDE l’instauration d’une part supplémentaire « IFSE régie » dans le cadre du RIFSEEP à compter du 25/05/2022. 

2. DECIDE la validation des critères et montants tels que définis ci-dessus. 

3. DIT QUE les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

4. AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche et signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

5. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 

 
Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-034 comme suit :  
Pour : 16 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 0 
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************************ 
2022-035 

CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE À UN BESOIN LIÉ À UN ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la présente délibération porte sur le recrutement d’un agent saisonnier au Fort Médoc durant la 
période estivale. Il explique que cet agent complètera l’équipe afin de permettre d’assurer l’amplitude horaire d’ouverture du site au public et le 
respect de la durée hebdomadaire maximale de travail par agent, celle-ci ne pouvant excéder 48h au cours d’une même semaine ou 44 h en moyenne 
sur une période de 12 semaines consécutives, heures supplémentaires comprises. 
 
Il présente la délibération et procède à l’introduction des débats. 
 
Monsieur Stéphane LE BOT demande si la commune a déjà reçu des candidatures. 
Monsieur le Maire lui répond qu’une candidature a effectivement déjà été transmise en début d’année 2022. 
Monsieur Mokhtar TAOUI demande quelles sont les missions des agents au Fort Médoc. 
Monsieur le Maire indique que leurs missions principales portent sur l’accueil du public et la tenue de la billetterie. Il précise qu’elles participent 
également à la gestion du ponton et des escales, à l’entretien des relations avec les compagnies batelières, font le lien avec les offices de tourisme, 
assurent la gestion de la documentation du Fort et de la page Facebook du site, peuvent être présentes lors d’évènements au Fort-Médoc etc. Il 
ajoute enfin qu’elles pourront être amenées, après formation, à proposer des visites guidées du site. 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s'ils souhaitent obtenir des explications complémentaires avant le vote,  
Après que Monsieur le Maire a constaté qu’aucune remarque complémentaire n’était proposée au débat,  
La proposition de Monsieur le Maire est mise aux voix. 
 
Le conseil municipal, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L. 332-23, 2° ; 
 
Considérant qu’en raison de l’accroissement d’activité dû à la période estivale du Fort Médoc, il y a lieu de créer un emploi non permanent pour un 
accroissement saisonnier d’activité d’agent d’accueil à temps complet pour une durée hebdomadaire d'emploi de 35 heures dans les conditions 
prévues au 2° de l’article L. 332-23 du Code Général de la Fonction Publique (à savoir, un contrat d’une durée maximale de 6 mois, renouvellement 
compris, pendant une même période de 12 mois consécutifs) ; 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 

1. DECIDE de créer, au tableau des effectifs, un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint territorial du patrimoine pour effectuer 

les missions de chargé d’accueil et de développement du Fort Médoc suite à l’accroissement saisonnier d’activité d’une durée 

hebdomadaire de travail égale à 35/35ème, pour une période de deux mois allant du 27 juin 2022 au 26 août 2022 inclus  

2. DECIDE que la dépense correspondante sera inscrite du Budget Principal de la commune 2022. 
3. INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
 
Le Conseil Municipal APPROUVE la délibération N°2022-035 comme suit :  
Pour : 16 (dont 5 procurations)   Contre : 0   Abstention : 0 
 

************************ 
 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST LEVEE A 20H22 
 


